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 n° 174 346 du 8 septembre 2016 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, 

chargé de la Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 15 janvier 2016, par X, qui déclare être de nationalité 

algérienne, tendant à l’annulation de « la décision de refus de séjour de plus de trois mois 

avec Ordre de quitter le territoire Annexe 20 prise par l’Office des Etrangers le 

10 décembre 2015 et notifiée au requérant le 18 décembre 2015 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après la 

« Loi »). 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 29 février 2016 convoquant les parties à l’audience du 22 mars 2016. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me F. JACOBS loco Me G. DUBOIS, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le requérant est arrivé en Belgique à une date indéterminée. 
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1.2. Le 14 décembre 2009, il a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de 

trois mois sur la base de l’article 9bis de la Loi, laquelle a été accordée en date du 4 avril 

2011. Il a été mis en possession d’une carte A valable jusqu’au 14 décembre 2011. 

Le 5 avril 2011, la partie défenderesse a pris une décision de rejet de la demande 

d’autorisation susmentionnée. 

 

1.3. Le 6 décembre 2011, il a introduit une demande d’autorisation de séjour provisoire en 

qualité d’étudiant, laquelle a été accordée en date du 3 février 2012.  

 

1.4. Le 4 septembre 2014, il a introduit une demande de carte de séjour de membre de la 

famille d’un citoyen de l’Union européenne, en sa qualité de partenaire dans le cadre d’un 

partenariat enregistré conformément à une loi. Le 27 février 2015, la partie défenderesse 

a pris une décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le 

territoire, sous la forme d’une annexe 20. 

Le recours en annulation introduit à l’encontre de cette décision a été rejeté par l’arrêt n° 

154.528 du 15 octobre 2015. 

 

1.5. Le 18 août 2015, il a introduit une nouvelle demande de carte de séjour de membre 

de la famille d’un citoyen de l’Union européenne, en sa qualité de partenaire dans le 

cadre d’un partenariat enregistré conformément à une loi. 

 

1.6. Le 30 novembre 2015, la partie défenderesse a pris une décision de refus de séjour 

de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire, sous la forme d’une annexe 20, 

laquelle a été retirée en date du 10 décembre 2015. 

 

1.7. Le 10 décembre 2015, la partie défenderesse a pris une nouvelle décision de refus 

de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire, sous la forme d’une 

annexe 20. 

 

Cette décision constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit : 

 

« l'intéressé(e) n'a pas prouvé dans le délai requis qu'il ou elle se trouve dans les 

conditions pour bénéficier du droit de séjour de plus de trois mois en qualité de membre 

de la famille d'un citoyen l'Union ou d'autre membre de la famille d'un citoyen de l'Union ; 

 

Dans le cadre de la demande de droit au séjour introduite le 18/08/2015 en qualité de 

partenaire de belge (B.H. ([…])), l'intéressé a produit une déclaration de cohabitation 

légale, la preuve de son identité (passeport), la preuve du logement décent et de 

l'assurance maladie couvrant les risques en Belgique. Les partenaires ont apporté la 

preuve qu'ils cohabitaient ensemble depuis au moins un an. 

Cependant, monsieur A.C. n'a pas établi que sa partenaire dispose de moyens de 

subsistance stables, suffisants et réguliers tels qu'exigés par l'article 40ter de la Loi du 

15/12/1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des 

étrangers. En effet, madame B. dispose de revenus atteignant tout au plus 

1170,99€/mois. Ce montant est inférieur au 120% du revenu d'intégration sociale exigé 

par l'article 40ter de la Loi du 15/12/1980. 

 

En outre, monsieur A.C. a produit des documents tendant à établir que son ménage 

subvient à ses besoins mensuels avec les revenus de sa partenaire. Or, si certaines 

dépenses citées sont accompagnées de documents probants (factures Lampiris, 

Proximus, courrier daté du 01/07/2015 concernant l'adaptation du loyer, décisions de 

placement en pouponnière des enfants de madame B. ...), d'autres charges mensuels ne 
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sont pas étayées, comme les « courses », les frais médicaux, ... Dès lors, l'administration 

est dans l'impossibilité d'effectuer l'analyse in concreto prévue par l'article 42, §1 er, 

alinéa 2 sans l'ensemble des preuves permettant d'établir les besoins mensuels du 

ménage. 

 

Enfin, les revenus de monsieur A.C. ne sont pas pris en considération dans l'évaluation 

des moyens de subsistance au sens de l'article 40ter de la Loi du 15/12/1980. En effet, 

seuls les revenus de la personne qui ouvre le droit sont pris en compte. En effet, selon 

l'arrêt du Conseil d'Etat n°230.955 du 23/04/2015, l'article 40ter alinéa 2 de la loi du 

15/12/1980 prévoit bien que le regroupant belge doit disposer, à titre personnel, des 

moyens de subsistance stables, suffisants et réguliers. 

 

Au vu de ce qui précède, les conditions des articles 40ter de la loi du 15.12.1980 sur 

l'accès au territoire, l'établissement, le séjour et l'éloignement des étrangers ne sont pas 

remplies, la demande est donc refusée. 

 

Dès lors, en exécution de l'article 7, alinéa ter, 2°, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, il est enjoint 

à l'intéressé(e) de quitter le territoire du Royaume dans les 30 jours vu qu'il/elle n'est 

autorisé(e)ou admis(e) à séjourner à un autre titre, : la demande de séjour introduite le 

18/08/2015 en qualité de partenaire de belge lui a été refusée ce jour.» 

 

2. Exposé du premier moyen d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend notamment un premier moyen de la violation des 

« articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs, les articles 40ter, 42 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 et commet une 

erreur manifeste d’appréciation ». 

 

2.2. Elle reproduit les articles 40ter, alinéa 2, et 42, § 1er, de la Loi afin de soutenir que 

lorsque la partie défenderesse conteste le caractère stable et régulier des moyens de 

subsistance, elle doit, en vertu de l’article 42 précité, déterminer en fonction « des besoins 

propres [du Belge] rejoint et des membres de sa famille, les moyens de subsistance 

nécessaires pour permettre de subvenir à leurs besoins sans devenir une charge pour les 

pouvoirs publics ». 

 

A cet égard, elle reproche à la partie défenderesse d’avoir commis une erreur manifeste 

d’appréciation. En effet, elle souligne avoir chiffré ses charges mensuelles avec des 

pièces justificatives, que le poste pharmacie ne nécessite pas d’être chiffré dans la 

mesure où le couple ne présente pas de pathologie particulière nécessitant la prise de 

médicaments et que dans le tableau des revenus et charges déposé à l’appui du présent 

recours, elle chiffre forfaitairement les courses à 150 euros, ce qui constitue une moyenne 

normale pour un couple. 

 

Elle ajoute qu’il n’est nullement possible de chiffrer précisément les courses puisque cela 

fluctue d’un mois à l’autre. A cet égard, elle précise que si la partie défenderesse 

considère qu’elle a sous-estimé les courses, le tableau des revenus et charge démontre 

qu’ils leur reste 317 euros pour vivre, montant auquel il faut ajouter son salaire mensuel 

de 270 euros. 

 

Par conséquent, elle considère que la partie défenderesse a commis une erreur manifeste 

d’appréciation en estimant ne pas pouvoir apprécier la situation financière de son couple. 
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3. Discussion. 

 

3.1. En ce qui concerne le moyen, le Conseil rappelle, qu’aux termes de l’article 40ter, 

alinéa 2, de la Loi, le citoyen belge rejoint doit, en ce qui concerne les membres de la 

famille visés à l'article 40 bis, § 2, alinéa 1er, 1° à 3°, de la même Loi, démontrer « qu'il 

dispose de moyens de subsistance stables, suffisants et réguliers. Cette condition est 

réputée remplie lorsque les moyens de subsistance sont au moins équivalents à cent 

vingt pour cent du montant visé à l'article 14, § 1er, 3°, de la loi du 26 mai 2002 

concernant le droit à l'intégration sociale. L'évaluation de ces moyens de subsistance :  

1° tient compte de leur nature et de leur régularité;  

2° ne tient pas compte des moyens provenant de régimes d'assistance complémentaires, 

à savoir le revenu d'intégration et le supplément d'allocations familiales, ni de l'aide 

sociale financière et des allocations familiales;  

3° ne tient pas compte des allocations d'attente ni de l'allocation de transition et tient 

uniquement compte de l'allocation de chômage pour autant que le conjoint ou le 

partenaire concerné puisse prouver qu'il cherche activement du travail.  

[…] ». 

 

L’article 42, § 1er, alinéa 2, de la Loi prévoit quant à lui que « En cas de non-respect de la 

condition relative aux moyens de subsistance stables et réguliers visée à l’article 40bis, § 

4, alinéa 2 et à l'article 40ter, alinéa 2, le ministre ou son délégué doit déterminer, en 

fonction des besoins propres du citoyen de l'Union rejoint et des membres de sa famille, 

les moyens de subsistance nécessaires pour permettre de subvenir à leurs besoins sans 

devenir une charge pour les pouvoirs publics. Le ministre ou son délégué peut, à cette fin, 

se faire communiquer par l'étranger et par toute autorité belge tous les documents et 

renseignements utiles pour la détermination de ce montant ». 

 
L’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit 
permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde 
celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il 
suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque 
le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de 
comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans 
le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet.  

 
Dans le cadre du contrôle de légalité, le Conseil n’est pas compétent pour substituer son 
appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle 
doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne 
ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné des dits faits, dans la motivation 
tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une 
erreur manifeste d’appréciation.  

 
3.2. En l’occurrence, concernant l’argumentation de la partie requérante reprochant en 

substance à la partie défenderesse de ne pas avoir procédé à l’examen concret prévu par 

l’article 42, § 1er, alinéa 2, de la Loi, le Conseil observe que la décision attaquée est 

notamment fondée sur les considérations suivantes « monsieur A.C. a produit des 

documents tendant à établir que son ménage subvient à ses besoins mensuels avec les 

revenus de sa partenaire. Or, si certaines dépenses citées sont accompagnées de 

documents probants (factures Lampiris, Proximus, courrier daté du 01/07/2015 

concernant l'adaptation du loyer, décisions de placement en pouponnière des enfants de 

madame B. ...), d'autres charges mensuels ne sont pas étayées, comme les « courses », 

les frais médicaux, ... Dès lors, l'administration est dans l'impossibilité d'effectuer l'analyse 
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in concreto prévue par l'article 42, §1 er, alinéa 2 sans l'ensemble des preuves permettant 

d'établir les besoins mensuels du ménage ».  

 

Le Conseil constate que la partie défenderesse a voulu procédé à la détermination des 

moyens de subsistance nécessaires au ménage « pour permettre de subvenir à leurs 

besoins sans devenir une charge pour les pouvoirs publics », en application de l’article 

42, § 1er, alinéa 2, de la Loi, et a indiqué, à cet égard, que « l'administration est dans 

l'impossibilité d'effectuer l'analyse in concreto prévue par l'article 42, §1 er, alinéa 2 sans 

l'ensemble des preuves permettant d'établir les besoins mensuels du ménage ».  

 

Toutefois, le Conseil estime que cette motivation n’est pas pertinente en l’espèce. En 

effet, dans la mesure où la disposition susmentionnée précise qu’en vue de déterminer, 

en fonction des besoins propres du citoyen de l'Union rejoint et des membres de sa 

famille, les moyens de subsistance nécessaires pour permettre de subvenir à leurs 

besoins sans devenir une charge pour les pouvoirs publics, « Le ministre ou son délégué 

peut, à cette fin, se faire communiquer par l’étranger et par toute autorité belge tous les 

documents et renseignements utiles pour la détermination de ce montant », la partie 

défenderesse ne peut être suivie en ce qu’elle semble considérer que la charge de la 

preuve repose uniquement sur le demandeur. Dès lors, le Conseil estime que la partie 

défenderesse a violé son obligation de prendre en considération l’ensemble des éléments 

pertinents de la cause, au regard de la disposition précitée. 

 

A cet égard, le Conseil souligne, ainsi que cela ressort des termes de l’article 42, § 1er, 

alinéa 2, de la Loi, que la partie défenderesse a l’obligation de procéder à la détermination 

des besoins du ménage et, à cette fin, qu’elle peut se faire communiquer par l’étranger ou 

toute autorité belge tous les documents et renseignements utiles pour cette détermination, 

ce qu’elle a totalement négligé de faire en l’espèce. Cette possibilité offerte par l’article 

susmentionné n’est pas une simple faculté, mais vise à lui permettre de réaliser l’examen 

des besoins auquel la même disposition l’astreint. En conséquence, la partie 

défenderesse ne pouvait nullement reprocher à la partie requérante de ne pas avoir fourni 

d’initiative des renseignements suffisants et complets sur ses besoins et ce, d’autant plus 

qu’il ressort de la décision entreprise qu’elle a pourtant transmis certaines informations 

relatives aux frais du ménage. 

 

De même, la partie défenderesse ne pouvait se prévaloir du fait que cette absence de 

renseignements complets avait pour conséquence de la placer dans l’impossibilité 

d’effectuer l’analyse in concreto prévue par l’article 42, § 1er, alinéa 2, de la Loi. Le 

Conseil relève ainsi que la partie défenderesse n’a dès lors aucunement tenu compte « 

des besoins propres du citoyen de l'Union rejoint et des membres de sa famille » selon 

les termes de l’article 42, § 1er, alinéa 2, de la Loi, alors que l’ampleur des besoins peut 

être très variable selon les individus, comme l’a rappelé la Cour de Justice de l’Union 

européenne dans l’arrêt Chakroun (arrêt du 4 mars 2010, rendu dans l’affaire C-578/08, § 

48).  

 

Le Conseil tient à souligner qu’il ressort en substance des travaux préparatoires à la loi du 

8 juillet 2011 modifiant la loi du 15 décembre 1980, que le fait de ne pas atteindre le 

niveau de revenus « stables et réguliers » ainsi fixé ne peut ipso facto priver le candidat 

regroupant de son droit au regroupement familial car ce montant ne sert que de 

référence, mais qu’en ce cas, le législateur a prévu une « procédure relative à l’instruction 

des moyens de subsistance suffisants pour une famille concrète dont les ressources 

seraient inférieures au montant de référence exigé par la loi [...], afin d’évaluer quel est le 

montant nécessaire qui permet à cette famille de subsister selon ses besoins individuels 
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», sans faire appel à l’aide des pouvoirs publics; que tel est l’objet de l’article 42, § 1er, 

alinéa 2, de la Loi qui prévoit notamment que le ministre ou son délégué « doit déterminer 

», dans le cas concret et en fonction des « besoins propres » de la famille, bien concrète 

également, « les moyens de subsistance nécessaires » pour lui permettre de subvenir à 

ses besoins « sans devenir une charge pour les pouvoirs publics »; 

 

Le Conseil estime, dès lors, que la partie défenderesse a méconnu la portée de l’article 

42, § 1er, alinéa 2, de la Loi.  

 

L’argumentation de la partie défenderesse, développée en termes de notes 

d’observations selon laquelle « La partie adverse observe tout d’abord que la partie 

requérante ne conteste pas que le montant des revenus de sa compagne est inférieur au 

montant prévu à l’article 40ter et qu’elle n’a pas étayé les chiffres concernant les postes « 

pharmacie » et « courses ».  

Concernant le poste « pharmacie », la partie adverse n’aperçoit pas pourquoi il a été 

mentionné si des achats en pharmacie n’étaient pas effectués.  

Elle estime dès lors que la partie requérante n’a pas intérêt aux critiques qu’elle formule.  

Par ailleurs, la partie adverse n’aperçoit pas pourquoi la partie requérante n’a pas gardé 

tous les tickets de caisse des achats effectués et fourni les extraits de compte démontrant 

des retraits d’argent si les courses ont été payées en liquide et des paiements si les 

courses ont été payées par Bancontact.  

Qu’en agissant de la sorte, elle aurait pu produire des documents probants concernant le 

poste « courses ».  

C’est donc à tort qu’elle semble affirmer que ce poste pouvait être établi forfaitairement à 

150 euros.  

A cet égard, force est aussi de souligner que la partie requérante ne produit pas le 

moindre élément pour étayer l’allégation selon laquelle 150 euros constituerait une 

moyenne normale pour un couple de personnes.  

Enfin, la circonstance que les frais de courses fluctuent est dénuée de pertinence dès lors 

qu’il suffisait à la partie requérante de garder les tickets de plusieurs mois et de calculer 

ensuite une moyenne », n’est pas de nature à énerver les considérations qui précèdent. 

Par ailleurs, elle apparait, tout au plus, comme une motivation a posteriori, laquelle ne 

peut nullement être retenue. 

 

3.3. Il résulte de ce qui précède que le premier moyen est fondé et suffit à justifier 

l’annulation de la décision entreprise. Il n’y a pas lieu d’examiner les autres moyens qui, à 

les supposer fondés, ne pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus.  

 

3.4. L’ordre de quitter le territoire pris à l’encontre de la partie requérante constituant 

l’accessoire de la première décision attaquée, il s’impose de l’annuler également. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire prise 

le 10 décembre 2015, est annulée. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le huit septembre deux mille seize par : 
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Mme M.-L. YA MUTWALE,  Président F.F., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. A.D. NYEMECK,                               greffier. 

 

 

Le greffier,                                        Le président, 

 

 

 

 

 

A.D. NYEMECK                                          M.-L. YA MUTWALE  

 


